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Extrait des délibérations  
de la Commission Permanente  

 
 
 
N° CP-2011-1-1-6  
Séance du vendredi 21 janvier 2011 
 
 

AVENANT AU BAIL EMPHYTEOTIQUE DE LA CITE DE L’ENFANCE  

 

La Commission Permanente du Conseil Général, 
 

VU  l'article L 3211-2 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif aux 
compétences de la Commission Permanente, 

VU la délibération n° CG-2010-1-1-4 du 19 mars 2010 relatives aux délégations de 
compétence du Conseil Général à la Commission Permanente du Conseil Général, 

VU la délibération n°CG-2010-4-1-6 du Conseil Général du 8 décembre 2010 relative aux 
moyens des services de l’Administration Générale, 

VU le rapport du Président du Conseil Général  

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE 

 
 AUTORISE l’établissement d’un avenant au bail emphytéotique signé le 

19_octobre_2010 entre les Hôpitaux Civils de Colmar et le Département du 
Haut-Rhin, ajoutant à la liste des biens mis à disposition la parcelle cadastrée 
sous Ville de COLMAR, Section DL n°_169/26 ; 

 
 AUTORISE la signature de cet avenant, dont le projet est annexé au rapport. 

 

 
 
 
Adopté 
 voix contre 
 abstentions 

Accusé de réception - Ministre de l'intérieur

068-226800019-20110121-0000006825-DE

Acte Certifié exécutoire
Envoi : 26/01/2011
Réception par le Prefet : 26/01/2011
Publication : 28/01/2011
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Par devant Nous soussigné, Monsieur Charles BUTTNER, Président du 
Conseil Général du Haut-Rhin, agissant en sa qualité d’Officier Public, ont 
comparu : 
 
 
 
1. Le Département du Haut-Rhin, représenté par Monsieur Rémy WITH, 

agissant au nom et pour le compte du Département du Haut-Rhin, en 
vertu des délibérations de la Commission Permanente du Conseil Général 
en date du  

 
  Dénommé ci-après le Preneur, d’une part, 

 
 
 
 
 
 
2. Les Hôpitaux Civils de COLMAR, représentés par Madame Christine FIAT, 

Directeur, agissant au nom et pour le compte dudit Etablissement, en 
vertu d'une délibération du Conseil d'Administration en date du 

 
 

désignés ci-après le Bailleur, d'autre part, 
 
 

Lesquels, préalablement aux présentes, ont exposé ce qui suit : 
 

Par bail emphytéotique n° 65/05 du 19 octobre 2005, les Hôpitaux Civils de 
COLMAR ont donné à bail emphytéotique, conformément aux articles L 451-1 
à L 451-13 du Code Rural, au Département du Haut Rhin les biens situés sur 
le ban de la commune de COLMAR Section DL n° 167/26 et 168/26 "Rue des 
Vignes n° 5". 

ACTE n°  
Portant avenant n° 1 au  
bail emphytéotique n° 65/05 du 
19 octobre 2005 
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Le présent avenant a pour objet de compléter la liste des biens mis à 
disposition du Département du Haut-Rhin. 
 
 
Article 1 – MODIFICATION DE L’ARTICLE  BAIL EMPHYTEOTIQUE de 

l’acte n° 65/05 
 
L’article « BAIL EMPHYTEOTIQUE » est complété comme suit : 
 
« A compter de la signature de l’avenant n° 1 au présent bail, la désignation 
des biens mis à disposition du Département du Haut-Rhin est complétée par 
la parcelle désignée comme suit : 
 
Ville de COLMAR 
- Section DL n° 169/26 "Rue des Vignes" avec 13 a 88 ca, sol.  
 
Cette parcelle supporte un pavillon sur deux niveaux d’une surface 
développée pondérée hors œuvre de 607 m². 
 
 
Article 2 – AJOUT D’UN ARTICLE « INFORMATIONS OBLIGATOIRES » 
 
Le bail emphytéotique du 19 octobre 2005 est complété par un article 
« informations obligatoires » comme suit : 
 
«  
DECLARATIONS SUR L'AMIANTE 
Le PROPRIETAIRE déclare que l’immeuble cadastré section DL n° 169/26 
ayant fait l'objet d’un permis de construire délivré avant le 1er juillet 1997, 
entre dans le champ d'application des dispositions des articles R. 1334-14 et 
suivants du Code de la santé publique. 
 
En conséquence, et conformément aux dispositions prévues par les articles  
L. 1334-26 et R. 1334-28 du Code susvisé, un dossier technique « Amiante » 
précisant la présence, ou le cas échéant, l'absence de matériaux et produits 
de la construction contenant de l'amiante ainsi que la localisation et l'état de 
conservation de ces matériaux et produits, est annexé au présent acte 
(annexe_1).  
 
LUTTE CONTRE LE SATURNISME :  
 
Le PROPRIETAIRE déclare qu'à sa connaissance, aucun occupant de 
l’immeuble cadastré sous Section DL n° 169/26 n'a été atteint de saturnisme. 
Il déclare en outre n'avoir reçu aucune notification de la part d’une autorité 
compétente tendant à l'établissement d'un diagnostic des biens objet des 
présentes en vue de déterminer s'il présente un risque d'exposition au plomb 
pour ses occupants. 
 
Les parties reconnaissent avoir été informées de la teneur des dispositions 
des articles  L. 1334-5 et suivants du code de la santé publique.  
 
Le PRENEUR déclare avoir pris connaissance du « constat de risque 
d’exposition au plomb » demeurant ci-annexé après mention (annexe 2). 
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PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE   
 
Conformément aux dispositions de l'article  L. 134-1 et suivants du code de la 
construction et de l'habitation, un diagnostic de performance énergétique doit 
être établi relativement aux biens donnés à bail. 
 
Le PRENEUR déclare avoir pris connaissance du diagnostic de performance 
énergétique établi pour l’immeuble cadastré sous Section DL n° 169/26 
annexé après mention (annexe 3), sans aucune garantie du PROPRIETAIRE. 
 
 
ÉTAT DES RISQUES NATURELS ET TECHNOLOGIQUES 
 
Le PROPRIETAIRE déclare que :  
 
—  les biens sont inclus à l'intérieur du périmètre d'un plan de prévention des 
risques naturels prévisibles régi par les articles  L. 562-1 et suivants du code 
de l'environnement.  
 
Les dispositions de l'article  L. 125-5 du code de l'environnement lui sont 
donc applicables. 
    
En conséquence, un état des risques établi le 23 novembre 2010 par le 
PROPRIETAIRE, sur la base des documents transmis par la préfecture, 
demeurera annexé après mention aux présentes (annexe 4). 
 
Cet état permet la localisation des biens par rapport aux risques éventuels. 
 
le PRENEUR déclare :  
 
—  avoir été informé dès avant ce jour de la réglementation sur les risques 
encourus et de l'existence de ce plan et de ses incidences sur la situation de 
les biens; 
 
—  en avoir parfaitement mesuré les conséquences tant pour les biens que 
pour lui-même ; 
 
—  et vouloir en faire son affaire personnelle, sans recours contre le 
PROPRIETAIRE. 
 
Compte tenu de l'état délivré par le PROPRIETAIRE, et des précisions qui lui 
ont été données, le PRENEUR s'engage à respecter les dispositions contenues 
dans ce plan de manière à ce que le PROPRIETAIRE ne puisse jamais être 
inquiété ni recherché à ce sujet. 
 
Le PROPRIETAIRE déclare, qu'à sa connaissance, les biens objets du bail 
n'ont subi aucun sinistre ayant donné lieu au versement d'une indemnité 
d'assurance garantissant les risques de catastrophes naturelles (article  L. 
125-2 du code des assurances) et/ou technologiques (article  L. 128-2 du 
code des assurances).  
» 
 
 
LE RESTE SANS CHANGEMENT 
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DONT ACTE, établi sur quatre pages 
Fait à COLMAR, l’an DEUX MILLE ONZE le  
 

 
LES HÔPITAUX CIVILS DE 
COLMAR 
 
 
 
 
 
Christine FIAT 

 
 
 
 
 
 

 
LE DEPARTEMENT DU HAUT-RHIN          LE PRESIDENT DU CONSEIL 
                                                                          GENERAL 
 
 
 
 
 
Rémy WITH                       Charles BUTTNER 
  
  

 
 

 
 

  
 






























































